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3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Rivet comme vice-président d’un organisme du gouver-
nement du niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y 
ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Rivet peut démissionner de son poste de 
régisseur et vice-président de la Régie, sans pénalité, après 
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Rivet consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Rivet demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Rivet 
se termine le 16 octobre 2021. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de régisseur 
et vice-président de la Régie, il l’en avisera au plus tard 
six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de régisseur et vice-président 
de la Régie, monsieur Rivet recevra, le cas échéant, une 
allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de 
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 ANDRÉ RIVET ANDRÉ FORTIER,
  Secrétaire général associé
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Décret 880-2016, 12 octobre 2016
CONCERNANT la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Société québé-
coise de récupération et de recyclage

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de la Loi 
sur la Société québécoise de récupération et de recyclage 
(chapitre S-22.01) prévoit que la Société québécoise de 
récupération et de recyclage est administrée par un conseil 
d’administration composé de onze membres, dont le pré-
sident du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 5 de 
cette loi prévoit que ces membres, dont au moins trois sont 
représentatifs ou issus de différents milieux concernés par 
les activités de la Société québécoise de récupération et de 
recyclage, sont nommés pour un mandat d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit qu’à l’expi-
ration de leur mandat, les membres du conseil d’admi-
nistration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général de la Société 
québécoise de récupération et de recyclage, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 525-2013 du 
29 mai 2013, monsieur Yanick Vaillancourt a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société québécoise de récupération et de recyclage, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE Me Jeanne Lamothe Hardy, analyste, Gestion 
evenko inc., soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration de la Société québécoise de récu-
pération et de recyclage pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Yanick Vaillancourt;

QUE Me Jeanne Lamothe Hardy soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 881-2016, 12 octobre 2016
CONCERNANT une autorisation au Comité organisateur 
de la Finale des Jeux du Québec – Montréal, Été 2016 
(COFJQ) afin de conclure un accord de contribution 
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du 
Programme des célébrations et des commémorations, 
volet Commémoration Canada

ATTENDU QUE le Comité organisateur de la Finale des 
Jeux du Québec – Montréal, Été 2016 (COFJQ) a l’inten-
tion de conclure un accord de contribution avec le gouver-
nement du Canada, dans le cadre du Programme des 
célébrations et des commémorations, volet Commémoration 
Canada, pour la réalisation du projet intitulé Célébration 
du 40e anniversaire des Jeux olympiques de Montréal, 1976;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE le Comité organisateur de la Finale des 
Jeux du Québec – Montréal, Été 2016 (COFJQ) est un 
organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

QUE le Comité organisateur de la Finale des Jeux du 
Québec – Montréal, Été 2016 (COFJQ) soit autorisé à 
conclure un accord de contribution avec le gouvernement 
du Canada, dans le cadre du Programme des célébrations 
et des commémorations, volet Commémoration Canada, 
pour la réalisation du projet intitulé Célébration du 
40e anniversaire des Jeux olympiques de Montréal, 1976, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’accord 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Décret 882-2016, 12 octobre 2016
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation québécoise aux réunions provinciale-
territoriale et fédérale-provinciale-territoriale du 
Forum des ministres du marché du travail qui se tien-
dront les 13 et 14 octobre 2016

ATTENDU QUE les réunions provinciale-territoriale 
et fédérale-provinciale-territoriale du Forum des minis-
tres du marché du travail se tiendront à Québec, les 13 et 
14 octobre 2016;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation offi cielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

QUE le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
monsieur François Blais, dirige la délégation québécoise aux 
réunions provinciale-territoriale et fédérale-provinciale-
territoriale du Forum des ministres du marché du travail 
qui se tiendront les 13 et 14 octobre 2016;
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